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ARRETE PORTANT NOMINATION A (EPCI) 
DE M………. ................ 
DANS LE CADRE DE LA MISE EN PLACE DU SERVICE COMMUN « …. »


Le Président de (EPCI),
Vu le Code général des collectivités territoriales,
Vu le Code général de la fonction publique,
Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles,
Vu le décret n°............ portant statut particulier du cadre d'emplois des .............................,
Vu l’arrêté du .................. classant M....................... au grade de …………..…….... (dernière situation statutaire) à temps complet (ou à temps non complet à raison de ……../35èmes) à compter du .....................,
Vu la délibération de la communauté ...................en date du .............fixant les compétences et les emplois transférés,
Vu les avis du Comité Social Territorial compétent de la commune en date du …………………….. et du comité technique compétent de la communauté ................. en date du.................,
(Le cas échéant) Vu l’avis du Comité Social Territorial compétent en date du ……………….. ,
Vu les statuts de la Communauté,
Considérant que les fonctionnaires et agents non titulaires qui remplissent en totalité leurs fonctions dans un service ou une partie de service commun sont transférés de plein droit à l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre ou à la commune chargée du service commun,
Considérant que M................................. exerce en totalité ses fonctions dans le service ......................... de la commune de intégré au service commun porté par (EPCI),
ARRETE
ARTICLE 1er : A compter du ............. M........................, né(e) le …………….., fonctionnaire titulaire (ou stagiaire) est nommé(e) par voie de transfert à (EPCI) ............................ dans ses conditions de statut et d’emploi initiales.
ARTICLE 2 : M…………… est nommé(e) au ....ème échelon du grade de …………….……(I.B. …………., I.M. ……………) avec une ancienneté de ……………………………. à temps complet (ou à temps non complet à raison de ……../35èmes).
ARTICLE 3 : Monsieur le Directeur Général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera transmis au Préfet de la Marne.
Ampliation sera adressée aux :
· Président du centre de gestion de la fonction publique territoriale de la Marne.
· Le comptable de (EPCI)
Fait à …… le ……., Le Président,
(prénom, nom lisibles et signature)
ou
Par délégation,
(prénom, nom, qualité lisibles et signature)
Le Président),
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.
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